
 

 

COMMUNAUTE DE COMMUNES 
ARGONNE MEUSE 

16 rue Thiers 
55120 CLERMONT EN ARGONNE 

28 

 
 

Entretien 2017 : Compte-rendu de la réunion d’information du 13/06/2017 

 
 
Personnes conviées : Cf. Liste jointe 
 
 
Objet de la réunion : 
 
La réunion de ce jour a eu lieu à la salle Dominique Vigour afin de présenter les travaux qui seront 
effectués sur le cours d’eau la Biesme. Il était également question de présenter l’entreprise ALEX 
NATURE chargée de réaliser les travaux et de connaitre les remarques ou demandes éventuelles des 
riverains et propriétaires. 
 
Observations : 
 
1. Le technicien de la C.A.T.E.R. a débuté la réunion en présentant les travaux en plusieurs 

étapes : Contexte Règlementaire / Objectifs principaux de gestion / Objectifs 
particuliers de gestion sur la Biesme. 
 

a. Tout d’abord le technicien a présenté le contexte réglementaire dans lequel sont 
réalisés les travaux d’entretien de la Biesme. Il a ainsi rappelé qu’en l’absence d’un entretien 
global des cours d’eau, les collectivités se substituent aux propriétaires privés pour réaliser, à 
leur place, les travaux d’entretien de cours d’eau qui ne sont pas réalisés par ces derniers. 
Au-delà des aspects financiers, le technicien rappelle que cette prise en charge par la 
CODECOM Argonne Meuse, avec la participation du SMAVAS en co-maîtrise d’ouvrage, 
permet d’avoir une gestion globale et proportionnée à l’ensemble du linéaire d’entretien. Par 
ce fait, les travaux aboutissent à une gestion cohérente prenant en considération une 
solidarité amont aval et une gestion raisonnée de la végétation présente en berge et des 
éléments présents dans le lit de la rivière (bois morts, embâcles).  
 
Au-delà de cette prise en charge par le maître d’ouvrage, cette gestion raisonnée étendue à 
l’ensemble du secteur d’entretien n’empêche en rien les propriétaires d’exercer leurs droits et 
leurs devoirs tirés de l’art L 215-14 : « l’entretien des cours d’eau non domaniaux incombe 
aux propriétaires ». Par conséquent, le technicien rappelle que les propriétaires peuvent 
réaliser eux-mêmes les travaux d’entretien portant sur la végétation présente en berge et 
dans le lit de la rivière, à condition de ne pas toucher au fond du lit de la rivière (extraction 
de matériaux, curage, etc...) et de ne pas endommager ou de modifier le profil en long et en 
largeur des berges (protection de berge, creusement des berges, etc...). En effet, l’entretien 
autre que celui de la végétation ou du retrait des embâcles et chablis n’est pas non plus 
interdit, mais il est soumis à des autorisations ou des déclarations à faire auprès de la 
Direction Départementale des Territoires et de l’Agence Française pour la Biodiversité plus 
communément appelée Police de l’Eau. Il est, dans ce dernier cadre, important de prendre 
contact avec ces services avant toutes interventions autres que des opérations d’abattage ou 
de retrait de bois mort aux abords et dans le lit de la rivière. 
 

b. Le technicien a poursuivi les explications en rappelant les objectifs de gestion 
principaux portés au travers des interventions sous maîtrise d’ouvrage de la CODECOM 
Argonne Meuse. 
En effet, les travaux visent plusieurs objectifs plus précis dans le compromis des enjeux 
rencontrés aux abords de la rivière. Le premier objectif est de protéger les biens et les 
personnes en facilitant les écoulements dans les traversées urbaines et à proximité 
amont et aval des ouvrages (pont, maisons, fondations, seuils et barrages). 



 

Dans le même temps, les travaux visent à améliorer les conditions d’écoulement du 
cours d’eau afin d’améliorer l’état écologique du cours d’eau. Ceci est pris en compte 
en conservant les habitats piscicoles, les diversités d’écoulement et le maintien des berges 
par une végétation autochtone en bonne état sanitaire bien implantée au niveau racinaire. Le 
technicien rappel à ce sujet que, l’amélioration écologique du cours d’eau se fait dans un 
compromis d’enjeux et d’usages qui sont liés à l’occupation des sols (zone urbaine, zone 
agricole, zone naturelle sans enjeux). Il ne s’agit pas de privilégier tout l’un ou tout l’autre au 
détriment des inondations, de la perte de terrain, ou de la déstabilisation des ouvrages. 
Cependant, les travaux qui sont réalisés le sont dans un milieu naturel en perpétuel 
mouvement et soumis à des conditions hydrauliques particulières propre à chaque cours 
d’eau.  
 

c. Le technicien rappelle que les caractéristiques de la Biesme sont pris en considération en tant 
que cours d’eau étant très incisé (berges très hautes et perchées et très érodées) et ayant un 
régime hydraulique violent avec des montées des eaux rapides en cas de crue. Par 
conséquent, les opérations qui ont été relevées prennent en considération ces 
caractéristiques en se basant sur deux types d’opérations. D’une part, les opérations sont 
réalisées pour répondre rapidement aux problèmes d’encombrement du lit liés à la 
présence d’embâcles et d’encombrants pouvant limiter les écoulements, faciliter les 
érosions et les dégradations au niveau des ouvrages et des biens, ainsi que 
diminuer le potentiel écologique du cours d’eau. Des opérations d’abattages sont 
également concernées dans ce cadre, car elles permettent de retirer les arbres et chablis 
potentiellement dangereux ou sur le point de chuter dans le cours d’eau. Ces derniers sont 
appréciés en fonction de leur état sanitaire dépérissant (par exemple pour les frênes touchés 
de maladie comme la fraxinea), mais également pour les arbres affouillés (racines à nu) ou 
très penchés et de gros diamètres.  
D’autre part, des opérations sont réalisées dans un cadre préventif afin d’assurer 
l’efficacité et la pérennité des travaux d’entretien jusqu’au prochain passage 
d’entretien. Ces opérations, principalement d’abattage, visent encore une fois les arbres 
dépérissants, très penchés, affouillés ou situés dans des flancs d’érosion importante de berge 
dus à la mobilité des méandres de la Biesme et donc à un affouillement certain des berges et 
des arbres.  
Dans tous les cas, ces opérations visent l’amélioration de l’état écologique des cours 
d’eau par la conservation possible de certains arbres, chablis ou embâcles non susceptibles 
d’engendrer des désordres hydrauliques et présentant une plus-value pour le cours d’eau. 
Sur ce dernier point, le technicien rappelle que les relevés prennent en compte la présence 
des zones urbaines et fait remarquer que les opérations d’abattages préventifs et de gestion 
directe sont plus importantes en amont de ces secteurs et moins denses dans les secteurs 
sans enjeux de protection des biens et des personnes.  
 

   
2. Le technicien de la C.A.T.E.R. a poursuivi la présentation en précisant les types de travaux 

qui seront réalisés, la manière dont seront gérés les rémanents, et les modalités de 
passage et de gestion sur les parcelles. 

 
a. Concernant les types d’opération qui seront réalisées : les interventions sont divisées en deux 

types : les opérations d’abattages réalisées sur les berges pour retirer les arbres penchés, 
dépérissants et affouillés susceptibles de tomber. Mais également pour diversifier les strates 
quand la végétation est majoritairement vieillissante et banalisée. Le deuxième type 
d’opération concerne les interventions sur le bois présent dans la rivière et aux abords des 
ouvrages. Il s’agit alors de retirer les embâcles, chablis et houppiers, ainsi que la végétation 
implantée dans les ouvrages et les maçonneries.  

b. Le technicien rappelle que les travaux se faisant sur des propriétés privées, les bois abattus 
ou retirés appartiennent aux propriétaires et leur sont donc laissés sur les parcelles du lieu 
d’abattage ou de retrait. Le technicien précise également que l’entreprise est susceptible de 
laisser exceptionnellement le bois abattu sur la parcelle opposée à celle où il a été coupé. Ces 
cas sont justifiés par l’impossibilité pour l’entreprise d’accéder à la parcelle d’en face à cause 
de l’occupation des sols ou par manque de place pour assurer des zones de dépôts non 
noyées en période de hautes eaux (afin d’éviter la reprise des bois par les crues).  

c. Sur la gestion des grumes qui sont laissées sur les parcelles des propriétaires : La valeur 
marchande ou la valorisation potentielle des grumes est prise en compte. Les grumes 
abattues sont ainsi ébranchées et laissées dans une zone en retrait de la berge de 1 à 6 m, 
de manière à ce que les propriétaires puissent exploiter par eux-mêmes le bois par la suite.  



 

d. Concernant la gestion des branches et arbustes qui sont retirés, le technicien explique que 
ces derniers, constituant des rémanents, sont gérés de trois manières différentes en fonction 
de l’occupation des sols : 
 
� Dans les zones urbaines et traversées de villages, les rémanents sont exportés dans des 

zones de dépôt, ou broyés ou exportés dans des zones naturelles pour un pourrissement 
progressif.  
 

� Dans les zones constituant des terrains agricoles, les rémanents sont rassemblés en tas 
et laissés dans les taillis ou dans la ripisylve si la place est suffisante. De cette manière, 
ils pourriront progressivement tout en s’assurant qu’ils ne seront pas repris en cas de 
crue. Si aucune zone de taillis n’est présente, les rémanents sont laissés et regroupés 
dans les parcelles, aux abords du cours d’eau dans les secteurs non inondés. Le 
technicien explique également qu’il pourra faire une demande en mairie ou à la 
gendarmerie pour obtenir l’autorisation de brûler en arrière-saison.  
 

� Dans les secteurs naturels (bois, grands taillis, ripisylve très large), les rémanents seront 
regroupés, calés et laissés en place pour une dégradation progressive.  

 
e. Concernant les modalités de passage et de gestion sur les parcelles : le technicien rappelle 

que les travaux sont réalisés avec un tracteur forestier et une pelle mécanique. L’utilisation 
d’engin lourd et surtout d’une pelle se justifie pour plusieurs raisons. Tout d’abord la rapidité 
d’exécution des travaux s’en trouve améliorée s’agissant d’utiliser une pelle mécanique pour 
faire les travaux, car cela demande moins d’intervention qu’à la main pour accrocher, retirer 
les arbres ou démonter les embâcles importants. Les nuisances potentielles pour les riverains 
et propriétaires sont donc diminuées dans le temps. 

     Ensuite, étant donné les hauteurs de berge très importantes de la Biesme (incision de parfois 
plus de 4 mètres), l’utilisation d’un treuil forestier pour treuiller et sortir les grumes et les 
embâcles sera très restreinte et endommagera les berges. L’utilisation du bras de la pelle est 
donc privilégiée dans ce cadre. Elle permet également de passer certains arbres au-dessus 
des clôtures, ce qui évitera des dégradations, un démontage et le remontage pour 
l’entreprise. 

     Enfin, dans les périodes sèches, le passage des engins sur les terrains fera moins de dégâts, 
sauf cas particuliers de zones de sources à proximité.  Toutefois, le technicien précise que le 
passage des engins laissera forcément des traces mais dans tous les cas, l’entreprise 
s’engage à remettre les terrains en état en cas d’ornières.  

     Pour finir sur les modalités de gestion, les clôtures pouvant gêner les interventions seront 
démontées et remontées par l’entreprise, après l’accomplissement des opérations.  

 
   

3. Le technicien de la C.A.T.E.R. explique le déroulement du chantier. 
 

a. Le chantier est programmé pour une durée de 3 semaines environ. Afin de suivre 
l’évolution des opérations et de vérifier ces dernières, une réunion de suivi de chantier 
sera réalisée une fois par semaine. Si un problème exceptionnel intervenait entre deux 
suivi de chantier, le technicien se garde la possibilité d’intervenir entre.  
 

b. Les suivis de chantiers ont pour but de vérifier les opérations, par conséquent, l’ensemble 
du linéaire exécuté chaque semaine par l’entreprise sera parcouru dans le cadre des 
réunions et un compte-rendu des opérations sera réalisé et envoyé aux personnes 
conviées à participer aux réunions de suivi qui sont des réunions publiques ou toutes 
personnes intéressées peut se rendre.  
 

c. Ces réunions sont également l’occasion pour les personnes présentes de faire part de leurs 
remarques. Elles pourront ainsi permettre de faciliter le travail de l’entreprise qui a besoin 
de passer sur les parcelles et d’avoir des accès facilités dans la mesure du possible. Les 
échanges d’information et de connaissance sont également facilités lors de ces réunions. 
En parallèle, le technicien invite les personnes à l’appeler pour obtenir des informations ou 
émettre des réclamations sur son N° de téléphone portable : 06 72 27 52 89. 



 

 

4. Le technicien de la C.A.T.E.R. explique le fonctionnement des documents techniques 
fournis aux personnes présentes et à l’entreprise.  

 
a. La cartographie et le détail des points d’opération sont expliqués et présentés. Ainsi, chaque 

point d’intervention localisé sur la carte correspond à un numéro référencé dans un tableau 
dans lequel figure le lieu de l’opération (berge gauche ou droite, dans le lit) ainsi que le 
diamètre, l’essence de l’arbre et la situation de l’arbre (penché, affouillé, mort, etc..) pour les 
opérations d’abattage. Le même détail est donné pour les retraits de chablis et d’embâcles 
qui, pour ces derniers, sont différenciés selon leur taille par un niveau de difficulté de retrait 
estimé en Facile, Moyen ou Difficile.  

 
b. Le technicien précise que les travaux sont réalisés de l’amont vers l’aval, donc des Islettes 

vers le four de Paris.  
 
c. Enfin, pour répondre à plusieurs questions s’agissant des déchets et de la justification des 

opérations et de la possibilité de prévenir tous les propriétaires ou exploitants : le technicien 
précise que les déchets seront retirés dans la mesures où ces derniers ne constituent pas des 
aménagements de protection de berges (pneus, tôles, etc...) et où ils relèvent alors d’une 
infraction à la loi sur l’eau et les milieux aquatiques de 2016, ou encore s’ils demandent, pour 
leur retrait par l’entreprise, que cette dernière se mette en porte à faux vis-à-vis de la loi sur 
l’eau (cas par exemple, de retrait de protection de berge en tôle, palplanche ou pneu). 

 
d. Concernant la justification des opérations d’abattage. Le technicien précise que chaque 

opération est appréciée au cas par cas et résulte de la recherche d’un compromis de 
l’ensemble des objectifs de gestion principaux et particuliers qui sont précités dans ce 
compte-rendu. L’amélioration des conditions d’écoulement de la diversité et la pratique de la 
pêche sont prises en compte, tout comme la protection des biens et des personnes.  

 
e. Enfin, concernant la possibilité de prévenir l’ensemble des propriétaires, si les données 

cadastrales permettent de connaître les numéros de parcelles, la recherche des noms doit se 
faire par le biais des communes. Hors les services de la C.A.T.E.R n’ont pas de droit de 
regard sur ces données. Le technicien précise toutefois que la CODECOM Argonne Meuse a 
réalisé ces relevés et fournit, pour le côté du département de la Meuse, le nom des 
propriétaires qui a permis de faire le listing des propriétaires attaché au présent compte-
rendu. Cela étant, pour le côté Marne, aucune structure publique gestionnaire de cours d’eau 
étant représentée, tous les propriétaires n’ont pas pu être prévenus. Sur ce point, le 
technicien insiste pour que le bouche à oreille fonctionne sur le linéaire des 10 km de 
travaux. Il a également demandé à ce qu’en fin de réunion, toutes les personnes non 
inscrites sur le listing viennent lui donner leur nom et adresse pour recevoir les comptes 
rendus et convocations. Enfin, plusieurs noms de propriétaires marnais ayant été donnés par 
les personnes présentes, le technicien leur enverra les convocations pour qu’ils soient 
prévenus du passage des travaux et des suivis de chantier.  
 

5. Le technicien de la C.A.T.E.R. laisse la parole à l’entreprise pour qu’elle puisse préciser ses 
modalités de passage et d’intervention.  

 
- L’entreprise donne sa date d’intervention en précisant qu’elle débutera les travaux (qui 

devaient être réalisés en 2016) le plus tôt possible. Ainsi, elle propose d’intervenir à partir 
du LUNDI 19 JUIN 2017 en débutant par la commune des ISLETTES. 

- Elle rappelle ses moyens d’interventions en mécanisé lourd avec pelle et tracteur.  
- Elle rappelle qu’elle ne pourra pas forcément intervenir des deux berges et devra 

ponctuellement déposer des grumes sur les berges opposées à l’endroit où les arbres ont 
été abattus. 

- Elle rappelle qu’elle démontera les clôtures si nécessaire et les remontera après 
interventions.  

- Enfin, elle rappelle qu’elle estime à 2 à 3 semaines le temps du chantier.  
 
6. Le technicien termine la réunion en précisant qu’il sera absent lors de la première semaine du 

chantier, mais que l’équipe de la C.A.T.E.R. sera joignable au numéro suivant : 03 26 64 08 13.  
 



 

 
 
Décisions : 
 

- Il est donné autorisation à l’entreprise de débuter les travaux le Lundi 19 juin 2017 au niveau 
du pont des ISLETTES.  
 

- Le technicien précise que pour tenir les délais de suivi de chantier prévus, une semaine 
après, la prochaine réunion de suivi de chantier sera programmée le lundi 26 juin 2017 à 
09h30, une semaine après le début des travaux.  

 
 
Date et lieu de la prochaine réunion : 
 

Lundi 26 Juin 2017, à 9 h 30 
 

Au pont de la Biesme, sur la RN3, dans la commune des ISLETTES.  
 

Les propriétaires riverains ainsi que toutes les personnes intéressées peuvent participer à 
ces réunions publiques. 
 

Il est demandé : 
 

• Aux maires des communes de bien vouloir afficher cette invitation sur le 
panneau d’affichage municipal, d’avertir les présidents des associations 
foncières présentes sur leur territoire et de les inviter à cette réunion, ainsi 
que les présidents d’associations locales de pêche. 
 

• Aux délégués d’avertir le plus grand nombre possible de riverains, de les 
inviter à la réunion d’information et aux réunions hebdomadaires de chantier. 

 
 
Dans l'attente, je vous prie d’agréer, Madame, Monsieur, l’expression de mes salutations 
distinguées. 
 
 

Le technicien de la CATER 
 
 
 
 
 
                                                                                                  Emmanuel GODIN 
 
 
 
 
 
 
 
 
Coordonnées : 
 
Cellule d’Assistance Technique 
à l’Entretien des Rivières (C.A.T.E.R)  
CHAMBRE D’AGRICULTURE DE LA MARNE 
CS 90525 - 51009 CHALONS en CHAMPAGNE 
Tél : 06.72.27.52.89.    Fax.03.26.64.95.00 

Entreprise 
ALEX NATURE 
51800 VIENNE-LE-CHÂTEAU  
06.75.77.40.35 

 



CONTACTS

Entretien régulier 2017 - BIESME

TITRE NOM PRENOM FONCTION ORGANISME / MO N° RUE C.P. COMMUNE TEL FIXE TEL MOBILE PRESENT EXCUSE

M. JADOUL Sébastien Président CODECOM Argonne Meuse 16 Rue Thiers 55120 CLERMONT EN ARGONNE 03 29 87 40 12 x

Mme. ELKAIM Cécilia Agent de Développement CODECOM Argonne Meuse 16 Rue Thiers 55120 CLERMONT EN ARGONNE 03 29 87 40 12 x

M. COYON Christian Président  et Maire S.M.A.V.A.S. 34 Rue des Ducs de Joyeuse 51800 VILLE SUR TOURBE 03 26 60 43 74 06 16 66 08 05 x

M. DEMAUX Gauvin Technicien Rivière S.M.A.V.A.S. Groupe BUIRETTE, Rue Renard 51800 SAINTE MENEHOULD x

M. VANDERSTRACTEN Alexandre Responsable Entreprise ALEX NATURE 83 Rue de BOUZY 51800 VIENNE LE CHÂTEAU x

M. ROUYER Christian Maire Commune de LACHALADE 1 Rue de la Mairie 55120 LACHALADE 03 29 85 98 74 x

M. DEQUENNE Laurent Maire Commune LE CLAON 3 Rue de l'Eglise 55120 LE CLAON 03 29 88 22 24 x

M. DOMINGUEZ José Maire Commune LES ISLETTES 37 Rue Jules BANCELIN 55120 LES ISLETTES 03 29 88 28 12 x

M. PONSIGNON Christian Maire Commune LE NEUFOUR 4 Grande Rue 55120 LE NEUFOUR 03 29 88 25 06 x

M. COUROT Bertrand Maire Commune de Ste MENEHOULD place du Général Leclerc (mairie) 51800 SAINTE MENEHOULD 03 26 60 80 21 x

M. SCHNEIDER Dominique Maire Commune de VIENNE-LE-CHÂTEAU Place de la Mairie 51800 VIENNE LE CHÂTEAU 03 26 60 10 19 x

M. LEY Gérard Maire Commune de FLORENT-EN-ARGONNE Place CARNOT 51800 FLORENT EN ARGONNE 03 26 60 70 52 x

M. KREBS Laurent Délégué S.M.A.V.A.S. Cne de Ste Menehould 17 Allées des Corbiers 51800 SAINTE MENEHOULD x

M. CURATE Jean-Michel Délégué S.M.A.V.A.S. Cne de Vienne le Château 51800 VIENNE LE CHÂTEAU x

M. HANOT Joël Délégué S.M.A.V.A.S. Cne de Florent en Argonne 4 Rue des Jardins 51800 FLORENT EN ARGONNE 06 81 58 06 43 x

M. BAILLAT Pascal Propriétaire 23 Chemin du Roy 55120 LES ISLETTES x

M. BOUEROUX Jules Propriétaire Les Vignettes 55120 LES ISLETTES x

Mme. CECCON Agnès Propriétaire 1 Rue du Bois d'Epense 55120 LES ISLETTES x

M. HENNEQUIN Frédéric Propriétaire 4 Rue du Creuset 55120 LES ISLETTES x

Mme. JADOUL Elodie Propriétaire 48 Rue du Creuset 55120 LES ISLETTES x

M. VALERO Emmanuel Propriétaire 1 Rue du Creuset 55120 LES ISLETTES x

M. LELORRAIN Pierre Propriétaire 2 Rue Jules BANCELIN 55120 LES ISLETTES x

M. OLIVIER Fernand Propriétaire 48 Rue du Creuset 55120 LES ISLETTES x

M. PROCUREUR Christine Propriétaire Résident Dugranrut - Hameau Senades 55120 LES ISLETTES x

M. DEQUENNE Laurent Propriétaire 6 Rue du Jardinet 55120 LE CLAON x

M. ETIENNE Daniel Propriétaire 7 Rue du Jardinet 55120 LE CLAON 06 07 22 52 59

Mme. DUPORT Josiane Propriétaire 2 Route de Florent 55120 LE CLAON x

Mme. JEANSON Esther Propriétaire 2 Rue du Jardinet 55120 LE CLAON x

M. MOUAZE Propriétaire 1 Rue du Moulin 55120 LE CLAON x

M. VICENTE José Propriétaire 3 Route de Claon 55120 LE CLAON x

MM. FERAUX Gilbert et Pierre Propriétaire 4 Rue du pont des marchands 55120 LE CLAON x

M. LIOUVILLE Jean Propriétaire 21 Rue du pont des marchands 55120 LE CLAON x

M. WENDER Philippe Propriétaire 1 Rue du Gué 55120 LE CLAON x

Mme. BRABANT-FROMENT Jacqueline Propriétaire 1 Rue de l'Eglise 55120 LE CLAON x

M. GILLIO Jean-Claude Propriétaire 6 Rue de la Herbelotte 55120 LE NEUFOUR x

M. MUSZINSKY Richard Propriétaire 1 Route de Claon 55120 LE NEUFOUR x

Mme. IGIER Berthe Propriétaire 16-17 Route de Claon 55120 LE NEUFOUR x

M. BUACHE Jean Jacques Propriétaire Agriculteur Chemin du Moulin 51800 LA NEUVILLE AU PONT

Mme. WENDER Marie-Dominique Exploitant 48 Rue de la Vaux RAGUY; App48/12 55120 CLERMONT EN ARGONNE x

Mme. WENDER Elisabeth Exploitant 21 Rue du pont des marchands 55120 LE CLAON x

M. BERNIER Robert Propriétaire 20 Chemin de la briqueterie 51800 VIENNE LE CHÂTEAU x

M. HOLVOET Gérard Propriétaire 51800 DOMMARTIN DAMPIERRE x

M. HOLUET Benjamin Propriétaire 8 Chemin de Valmy 51800 DOMMARTIN DAMPIERRE x

Mme. MOLLARD Nicole Propriétaire 2 Rue Yhiers 55120 CLERMONT EN ARGONNE x

M. BERTHELEMY André Propriétaire Hameau de la Clairière 55120 CLERMONT EN ARGONNE x

CAQUOT Jean Claude Propriétaire Agriculteur Rue Concorde 51800 COURTEMONT

M. MARIZIER Laurent Propriétaire 24 Avenue de la gare 54290 BAYON x

M. MARIZIER Jean Pierre Propriétaire 49 Avenue des Tilleuls 55000 BAR LE DUC x

M. HURLAIN Michel Propriétaire 4 Bd des Ardennes (inconnu à cette adresse) 55000 BAR LE DUC x

France Domaine Propriétaire ONF Meuse 60 bd Raymond Poincaré 55000 BAR LE DUC x

Mme. CLANCHE Marie Propriétaire 1 Grande Rue 55270 VERY x

M. THIEBAULT Hubert Propriétaire 2 Rue du four de Paris 55120 LACHALADE x

M. et Mme DENIS Propriétaires 31 Rue du Maréchal OUDINOT 55400 NANCY x

M. ROUYER Pascal Propriétaire 18 Route de Chaudefontaine 51800 SAINTE MENEHOULD x

Mme. WENDER Chantal Propriétaire 33 Rue des Ducs de Joyeuse 51800 VILLE SUR TOURBE x

M. LAGILLE Hervé Propriétaire 3 Les tilleuls 51470 SAINT MEMMIE x

Mme. GENEST Stephanie Propriétaire 35  Boulevard Foch 51100 REIMS x

M.
DE BIGAULT DU GRANRUT 
François

Propriétaire 12 Rue Robert Planquette 75018 PARIS x

M.
DE BIGAULT DU GRANRUT 
François

Propriétaire 26 Rue de l'échaudée 78112 FOURQUEUX x

M. CHALLAN BELVAL Henri Propriétaire 2 Bis avanue de sceaux 78000 VERSAILLES x

M.
LANGLADE DE MONTGROS 
Jacques

Propriétaire 1345 Rue Loui Blériot 78350 BUC x

M. DELIEGE Jean-Pierre Propriétaire 2 Pas du Henan 29930 PONT AVEN x

M. CHAMPION Yannick Propriétaire 5 Rue Marsalle jardin 10370 VILLENEUVE LA GRANDE x

M. JAEGER Jean Claude Propriétaire 18 Avenue des Platanes 78600 MAISON LAFITTE x

M. SANTER Franck Propriétaire 14 Rue Bestion Saint André 59160 LILLE x

Mme. SAPIN Nicole Propriétaire 13 Rue Robert Ayle 92600 ASNIERES SUR SEINE x

M. ZAJAC Marius Propriétaire 9 Rue Henri Clément 71100 SAINT REMY x

M. GOBERT Philippe Propriétaire Belgique x

M. MENVIELLE Erwan Chargé de Mission Agence de l'eau Seine Normadie, Vallée d'OISE 2 Rue du DOCTEUR GUERIN 60200 Compiègne 03 44 30 41 34 x

M. PESCHELOCHE Alice Technicienne Rivière SATE Conseil Départemantal de la Meuse Place Pierre François GOSSIN 55012 BAR LE DUC 03 29 45 71 68 x

M. BON Maximilien Agent DDT Direction Départementale des Territoires de la MEUSE - DDT 55 14 Rue Antoine Durenne, Parc Bradfer 55012 BAR LE DUC 03 29 79 92 12 x

M. MUFF Valérie Agent DDT Direction Départementale des Territoires de la MARNE - DDT 51 40 Boulevard Anatole France-BP 60554 51022 CHALONS EN CHAMPAGNE 03 26 70 81 83 x

M. PARISOT Rodolphe Agent AFB Agence Française pour la Biodiversité- AFB 51 06 72 08 11 55 x

M. MARULA Cédric Agent AFB Agence française pour la biodiversité-AFB 55 20 Rue du 19ème BCP 55100 VERDUN 03 29 88 53 78 x

M. HEBERLE Facrice Chargé de Mission F.M.P.P.M.A. 55 le Moulin Brûlé 55120 NIXEVILLE-BLERCOURT 03.29.86.15.70 x

M. LANDRAGIN Dominique Responsable L.P.O Meuse 03 29 80 25 56 06 83 29 25 47 x

Melle BOUCHET Ludivine Technicien C.A.T.E.R. Marne Chambre d’Agriculture 51009 CHÂLONS EN CHAMPAGNE 06 81 15 03 78 x

M. FLAMANT Geoffrey Technicien C.A.T.E.R. Marne Chambre d’Agriculture 51009 CHÂLONS EN CHAMPAGNE 06 47 78 86 71 x

M. GODIN Emmanuel Technicien C.A.T.E.R. Marne Chambre d’Agriculture 51009 CHALONS EN CHAMPAGNE 06 72 27 52 89 x


